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Résumén Quelle qualité d’emploi pour les jeunes diplômés du supérieur ?
Cet article propose une analyse de la qualité des emplois auxquels accèdent les jeunes qui 
entrent sur le marché du travail munis d’un diplôme de l’enseignement supérieur. On 
distingue trois classes de positions professionnelles selon la qualité des emplois en termes 
de salaire, de statut, de temps de travail, d’accès à la formation, et aussi selon la durée et 
l’occurrence dans les trajectoires d’insertion. Sont mis en évidence le rôle du diplôme dans 
l’accès à ces diférentes qualités d’emploi et la façon dont les jeunes rendent compte de la 
qualité des emplois qu’ils occupent. L’analyse conirme que l’insertion professionnelle des 
jeunes s’inscrit dans des segments diférenciés du système d’emploi ; en outre, les opinions 
des jeunes sur leur situation professionnelle corroborent en partie la qualité mesurée des 
emplois. 
Mots clés  : jeune • diplôme • enseignement supérieur • insertion professionnelle • 
segmentation du marché du travail
Abstractn What job quality can young higher education graduates expect?
In this paper, Nathalie Moncel analyses the quality of jobs accessed by young people ente-
ring the labour market with a higher education qualiication. hree categories of profes-
sional posts are indentiied, according to job quality in terms of salary, status, work hours, 
access to training and also according to the amount of time taken and occurrence in the 
transition to work. he role of qualiications in ensuring access to these diferent indica-
tors of job quality and the ways in which young people become aware of the quality of the 
jobs that they hold are also described. he analysis conirms that young people’s transition 
to work operates within distinct segments of the employment system; furthermore, young 
people’s opinions of their work situation partly corroborates the job quality measured. 
Key words: young person • diploma • higher education • transition from school to work 
• labour market segmentation
Journal of Economic Literature: J 24
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Un double mouvement afecte l’entrée sur le marché du travail des jeunes sortants de 
l’enseignement supérieur en France. D’une part, le pays connait de façon chronique une 
pénurie d’emploi : le volume d’emploi augmente moins rapidement que le volume de la 
population active, depuis le milieu des années 70 (Dayan, 2008). D’autre part, la propor-
tion de jeunes diplômés de l’enseignement supérieur a fortement augmenté : elle repré-
sentait 15 % des sortants en 1980, 36 % en 2000 et 42 % en 2007. La conjugaison de ces 
deux phénomènes a conduit à une légère dégradation du taux de chômage de ces jeunes 
diplômés 1 ; pour autant, ils s’insèrent mieux que les jeunes sortis à des niveaux de forma-
tion inférieurs (Cereq, 2008). 
Le diplôme constitue certes un atout majeur pour l’insertion des jeunes  ; cependant, 
la concurrence s’est accrue et les conditions d’insertion sont très contrastées selon les 
niveaux, ilières et spécialités de formation (Calmand, Hallier, 2008). De nombreuses 
recherches sur l’emploi des débutants ont mis en exergue le rôle classant du diplôme dans 
l’accès à l’emploi ; toutefois, les travaux les plus récents invitent à mobiliser d’autres indi-
cateurs pour mieux apprécier la qualité des emplois auxquels les jeunes accèdent (Gautié, 
Gurgand, 2005). 
Dans cette perspective, l’article présente une analyse en trois temps de la qualité des 
emplois de la génération de diplômés du supérieur, arrivés en 2004 sur le marché du tra-
vail français. Dans un premier temps, une mesure multidimensionnelle de la qualité de ces 
emplois est utilisée pour classer les positions professionnelles occupées au cours des trois 
premières années de vie active. Quels sont les critères qui identiient les emplois de bonne 
et de moins bonne qualité pour les débutants ? La stabilité de l’emploi est-elle un critère 
distinctif pour des jeunes souvent identiiés à une « génération précaire » ?
Dans un deuxième temps est interrogé le rôle du diplôme dans l’accès à ces emplois de 
diférentes qualités. Au sein de l’ofre éducative de l’enseignement supérieur, quels sont les 
diplômes qui protègent des emplois de mauvaise qualité ? Existe-t-il des liens entre ilières 
ou spécialités de formation et qualité des emplois obtenus ? Le diplôme est-il le seul atout 
des individus pour accéder à l’emploi de qualité ?
Le troisième temps de l’analyse se centre sur l’évaluation que font les jeunes de la qualité 
de leur situation professionnelle. Mises en perspective avec la qualité des emplois, ces 
opinions apportent un éclairage intéressant sur les thèmes du déclassement à l’embauche 
et de la dévalorisation des titres scolaires. Dans quelle mesure ces phénomènes sont-ils 
ressentis et exprimés par des jeunes diplômés arrivés sur un marché du travail en tension 
et accédant à des emplois de qualité diférente ? 
1. Le taux de chômage à trois ans des jeunes sortis diplômés de l’enseignement supérieur était de 5 % pour la 
Génération sortie en 1998, 7 % pour la Génération 2004 et 9 % pour la Génération 2007.
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Segmentation du marché du travail et qualité des emplois
Le rôle structurant des pratiques des entreprises sur l’emploi des débutants se manifeste 
à la fois lors des recrutements et dans les modalités d’afectation de cette main-d’œuvre 
au sein des systèmes d’emploi (Rose, 1998). À l’origine des diférences dans la qualité 
des emplois occupés par les jeunes diplômés se trouvent les modes de gestion de la main-
d’œuvre, et plus particulièrement les processus de sélection et d’usage de la main-d’œuvre, 
ainsi que la nature des postes à pourvoir. Plus globalement, Lefresne (2003) suggère que 
les modalités d’insertion des jeunes s’inscrivent dans des formes organisées de systèmes 
d’emploi et participent à l’évolution des marchés du travail. L’hétérogénéité des positions 
d’emploi au sein du système productif est identiiée par les analyses en termes de segmen-
tation du système d’emploi ; ces analyses distinguent en efet schématiquement les emplois 
de type « primaire », assurant stabilité et bonnes conditions de travail, et les emplois de 
type « secondaire », présentant de moins bonnes conditions. Toutefois, les évolutions des 
systèmes d’emploi ont brouillé ces distinctions (Gautié, 2004) ; des travaux, prenant en 
compte notamment la montée des activités de service, ont mis en évidence d’une part, 
l’apparition d’un segment d’emploi caractérisé de « secondaire stable », associant stabilité 
et faible qualité des emplois (Gadrey, 1990), et d’autre part, un segment de type « marché 
primaire supérieur » qui se concentre de façon croissante sur les populations les plus diplô-
mées (Valette, 2007). Parallèlement, l’impact de la segmentation des systèmes d’emploi 
sur l’insertion professionnelle des jeunes a été mis en exergue par des études portant par 
exemple sur le secteur d’entrée en activité (Mansuy, Minni, 2004), sur les modes de sta-
bilisation en emploi (Lopez, 2004 ; Eckert, Mora, 2008), ou sur les carrières salariales (Le 
Minez, Roux, 2002). Ces diférents angles d’approche mettent à jour une diversiication 
des parcours des jeunes selon les segments d’emploi auxquels ils ont accès. 
S’inscrivant dans la lignée de tels travaux, l’apport d’une approche multidimensionnelle de 
la qualité des emplois des débutants est de combiner ces dimensions selon une conception 
de la qualité de l’emploi similaire à celle du BIT (Bureau international du travail) ou des 
indicateurs de Laeken déinis par les institutions européennes 2 (Davoine, Erhel, 2006). La 
question de la variété des emplois auxquels les jeunes diplômés ont accès conduit égale-
ment à s’interroger sur les mécanismes de sélection à l’embauche et plus particulièrement, 
pour une main-d’œuvre par déinition dépourvue d’expérience professionnelle, sur le rôle 
du diplôme en tant que critère de sélection. 
Le modèle de la concurrence pour l’emploi, développé par L. hurow (1975), propose 
un cadre d’interprétation qui relie segmentation du système d’emploi et insertion difé-
2. Les indicateurs de Laeken déinissent la qualité de l’emploi à l’aune de dix dimensions : qualité intrinsèque 
de l’emploi ; éducation, formation et développement de carrière ; égalité par genre ; santé et sécurité au travail ; 
lexibilité et sécurité ; insertion et accès au marché du travail ; organisation du travail et conciliation vie familiale-
vie professionnelle ; dialogue social et participation des travailleurs ; diversité et non-discrimination ; performances 
globales du travail (cf. Commission européenne, 2002, L’emploi en Europe, Bruxelles, p. 80).
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renciée des débutants. Dans ce modèle, la valeur du diplôme dépend des emplois ouverts 
au recrutement ; l’information véhiculée par le diplôme est utilisée par l’employeur pour 
classer les individus en fonction de leur adaptabilité aux postes à pourvoir. 
Selon Stankiewicz (2004), la recherche de capacités d’adaptation à des conditions tech-
niques et organisationnelles évolutives justiie le rôle de plus en plus important dévolu au 
diplôme dans la sélection de la main-d’œuvre. En outre, en période de pénurie d’emploi, 
les efets de concurrence sur le marché du travail conduisent les employeurs à augmenter 
leurs exigences à l’embauche et à renforcer la segmentation des emplois accessibles aux 
jeunes selon leur niveau de diplôme (Léné, 2008). 
Efet pervers conjoint dans un contexte marqué par une augmentation de l’ofre de 
diplômés, le déclassement à l’embauche s’accentue au sein des générations successives 
d’entrants sur le marché du travail (Forgeot, Gautié, 1997 ; Giret, Nauze-Fichet, Tomasini, 
2006). Toutefois, l’ampleur de ce phénomène fait débat, notamment en raison des di -
cultés de mesure. Les estimations du déclassement sont parfois divergentes entre mesures 
objectives à partir des nomenclatures de diplôme et d’emploi ou des distributions statis-
tiques, et mesures subjectives qui reposent sur les perceptions individuelles (Nauze-Fichet, 
Tomasini, 2005 ; Giret, 2005 ; Lemistre, 2007). Ces résultats contradictoires s’explique-
raient par l’hypothèse d’une intériorisation de l’évolution de la norme par des jeunes se 
jugeant moins déclassés alors qu’ils sont plus fréquemment en situation de déclassement 
(Giret, Lemistre, 2004). En efet, l’appréciation subjective intègre des efets de contexte 
liés à la fois à l’ofre sur le marché du travail (l’individu classe son niveau de formation 
au regard de la concurrence dans l’accès à l’emploi) et aux caractéristiques de la demande 
(sélectivité des recrutements, utilisation des compétences acquises, conditions de travail). 
Les travaux de Green et Zhu (2010) apportent un éclairage intéressant issu du cas britan-
nique : entre 1992 et 2006, le phénomène de sur-éducation se répand chez les diplômés 
du supérieur en emploi, mais l’insatisfaction croissante est plus liée à la sous-utilisation 
des compétences qu’à la non-adéquation entre niveau de diplôme et niveau d’emploi. 
L’analyse présentée reprend cette idée en confrontant évaluation subjective du déclasse-
ment et qualité des emplois occupés.
1I La qualité des débouchés  sur le marché du travail
Quels sont les débouchés des diplômés de l’enseignement supérieur entrés sur le marché 
du travail en 2004 ? Les données de l’enquête Génération 2004 du Céreq (voir encadré 1) 
permettent d’identiier les positions professionnelles occupées par ces jeunes au cours de 
leurs trois premières années de vie active. L’intérêt de prendre comme unités d’observation 
les positions professionnelles déinies par le croisement entre le secteur d’activité et la caté-
gorie socioprofessionnelle des emplois, réside dans le fait que ce découpage renvoie à des 
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logiques de gestion des qualiications qui conditionnent également l’accès aux emplois. 
En efet, d’une part, le secteur d’activité renseigne sur l’inscription de l’emploi dans des 
conditions de production et de rentabilité propres à chaque activité sectorielle ; d’autre 
part, la catégorie socioprofessionnelle informe sur la place de l’emploi dans la division 
du travail et au sein d’organisations du travail hiérarchisées entre groupes professionnels. 
Ces deux dimensions de l’emploi renvoient donc à des types de production et des modes 
d’organisation de la production pour lesquels les entreprises développent des modes de 
gestion de la main-d’œuvre spéciiques ; l’objectif étant d’associer la main-d’œuvre dis-
ponible, au sein de laquelle se trouvent nos jeunes débutants diplômés, à une structure 
d’emploi déinie.
1.1. Une analyse multicritères de la qualité de l’emploi
En croisant 18 niveaux sectoriels et 3 niveaux de catégorie professionnelle (cadres, pro-
fessions intermédiaires, ouvriers/employés), on identiie 54 positions professionnelles au 
sein desquelles se répartissent les emplois des débutants au cours de leur trois premières 
années de vie active. La répartition des séquences d’emploi, au sein de cette nomenclature, 
fait apparaître à la fois une certaine concentration des débouchés sur quelques positions 
professionnelles et un éclatement au sein du système d’emploi de destinations peu fré-
quentes pour les jeunes débutants (voir tableau 1). Un quart des séquences d’emploi se 
déroule sur seulement quatre positions professionnelles  ; trois d’entre elles relèvent des 
secteurs de l’éducation (professions intermédiaires et cadres) et de la santé (professions 
intermédiaires) ; s’y ajoutent les positions d’employés du commerce. On obtient un tiers 
des séquences d’emploi de la cohorte en additionnant ensuite les emplois au sein des 
Encadré 1 
Les jeunes diplômés du supérieur dans l’enquête Génération 2004
L’enquête Génération 2004 du Céreq porte sur les jeunes sortis de formation initiale en 2004. La 
population qui nous intéresse ici est celle des jeunes sortis avec un diplôme de l’enseignement 
supérieur, soit un peu plus de 300 000 individus qui se répartissent au sein des diférents niveaux 
de diplôme : 19 % de diplômés au niveau bac + 2 (DUT, BTS et DEUG) (*), 7 % au niveau licence, 
5 % au niveau bac + 4, 9 % au niveau master, et 2 % au niveau bac + 8 pour le doctorat. Les 
calendriers professionnels de l’enquête fournissent une description de l’ensemble des emplois 
occupés par ces jeunes jusqu’en 2007, soit près de 600 000 séquences d’emploi au cours des 
trois années d’observation.
Pour plus de données sur la cohorte et les conditions de son insertion professionnelle, se référer 
à  : Céreq (2008), Quand l’école est inie… premiers pas dans la vie active de la Génération 2004. 
(http://www.cereq.fr/pdf/qeesf2004.pdf)
(*) : respectivement diplôme universitaire de technologie ; brevet de technicien supérieur ; diplôme d’études 
universitaires générales.
CLASSE 1 
Emplois de qualité supérieure
% de l’ensemble des emplois % au sein des classes
Santé - PI (professions intermédiaires) 7,3 29,6
Ingénierie, Etudes et R&D - cadres 2,8 11,4
Informatique et Télécommunications - cadres 2,1 8,3
Administration Publique - cadres 1,6 6,4
Assurances, Finances et Immobilier - cadres 1,5 5,8
Santé - cadres 1,3 5,3
Industries Biens d'Équipement - cadres 1,2 5,0
Commerce de Détail - cadres 1,2 4,8
Services professionnels aux entreprises - cadres 1,1 4,5
Industries Biens Intermédiaires - cadres 1,1 4,4
Industries Biens de Consommation - cadres 0,9 3,7
BTP - cadres 0,9 3,6
Commerce de Gros - cadres 0,6 2,2
Industries Agro-alimentaires - cadres 0,6 2,2
Services Opérationnels aux Entreprises - cadres 0,4 1,8
Transports - cadres 0,3 1,0
TOTAL 25 100,0
Tableau 1 • Répartition des séquences d’emploi  
et composition des classes de positions professionnelles
CLASSE 2 
Emplois de qualité moyenne
% de l’ensemble des emplois % au sein des classes
Education - PI 7,6 16,9
Education - cadres 4,2 9,4
Administration Publique - PI 3,1 6,8
Action Sociale - PI 2,9 6,4
Assurances, Finances et Immobilier - PI 2,6 5,8
Commerce de détail - PI 2,5 5,5
Administration Publique - EO (employé-ouvrier) 2,3 5,0
Assurances, Finances et Immobilier - EO 2,2 4,9
Ingénierie, Etudes et R&D - PI 2,0 4,5
Industries Biens d'Equipement - PI 1,9 4,2
Industries Biens Intermédiaires - PI 1,9 4,2
Commerce de Gros - PI 1,7 3,7
BTP (bâtiment Travaux Publics) - PI 1,6 3,5
Informatique et Télécommunications - PI 1,3 2,9
Services professionnels aux entreprises - PI 1,2 2,7
Industries Biens de Consommation - PI 1,2 2,6
Services aux Particuliers - cadres 1,1 2,5
Industries Agro-alimentaires - PI 1,1 2,5
Services Opérationnels aux Entreprises - PI 1,1 2,4
Transports - PI 0,8 1,8
Services professionnels aux entreprises - EO 0,6 1,4




Source : Enquête Génération 2004, Cereq.
Champ : Ensemble des séquences d’emploi des sortants diplômés du supérieur ayant occupé au moins un emploi en trois ans. 
Note de lecture : Les emplois de professions intermédiaires au sein du secteur de la santé représentent 7,3 % des emplois occupés par 
les sortants diplômés du supérieur au cours de leurs trois premières années de vie active ; ils constituent 29,6 % des emplois de qualité 
supérieure composant la Classe 1 qui elle-même compte pour 25 % des emplois des débutants.
CLASSE 3
Emplois de qualité médiocre
% de l’ensemble des emplois % au sein des classes
Commerce de Détail - EO 6,4 21,2
Services aux Particuliers - EO 3,7 12,2
Services aux Particuliers  - PI 3,2 10,5
Industries Agro-alimentaires - EO 2,6 8,7
Industries Biens Intermédiaires - EO 2,2 7,4
BTP-EO 1,5 5,0
Transports - EO 1,5 4,9
Services Opérationnels aux Entreprises - EO 1,4 4,8
Commerce de Gros - EO 1,3 4,4
Industries Biens d'Equipement - EO 1,3 4,2
Industries Biens de Consommation - EO 1,0 3,3
Informatique et Télécommunications - EO 0,9 3,0
Education - EO 0,8 2,8
Ingénierie, Etudes et R&D - EO 0,8 2,7
Santé - EO 0,8 2,6
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services aux particuliers. Parmi les positions qui constituent des débouchés privilégiés se 
retrouvent donc à la fois des emplois d’intégration stabilisée dans l’éducation, la santé ou 
les services inanciers, et des emplois de passage dans des secteurs à forte rotation (services 
aux particuliers et commerce).
Ain de mesurer la qualité des emplois, les positions professionnelles sont caractérisées par 
un ensemble de variables disponibles dans l’enquête Génération pour chaque séquence 
d’emploi. Plusieurs variables identiient les conditions d’embauche sur chaque position 
professionnelle (le type de contrat à l’embauche, le niveau de salaire médian, le temps de 
travail) ; d’autres variables concernent les conditions de stabilisation (le statut d’emploi en 
in de séquence, la durée de la séquence d’emploi, l’accès à la formation continue au cours 
des 12 derniers mois, les promotions en cours d’emploi). Enin, certaines variables carac-
térisent les moments auxquels les positions apparaissent dans les trajectoires des débu-
tants, soit en tant que premiers emplois, soit en tant qu’emplois tenus à trois ans sur le 





1) Les variables de la classiication
Les positions professionnelles sont caractérisées à l’aide de sept variables :
- Salaire médian à l’embauche : pour les séquences d’emploi à temps partiel (14 % des séquences), 
les salaires déclarés ont été redressés par la quantité de temps déclaré (moins d’un mi-temps, 
mi-temps, 60 % du temps, 80 % du temps).
- Taux de stabilisation : part des statuts d’embauche sous CDI (contrat à durée indéterminée), 
indépendant ou fonctionnaire et part des statuts de ce type obtenus après changement de 
contrat au sein d’une même séquence d’emploi.
- Temps de travail : taux d’emploi à temps plein à l’embauche ;
- Accès à la formation professionnelle : taux d’accès à une ou plusieurs formations au cours des 
douze derniers mois ;
- Durée de la séquence d’emploi : part des séquences ayant duré plus d’un an ;
- Part des séquences de premiers emplois ;
- Part des séquences d’emploi à date d’enquête, soit trois ans après la sortie du système éducatif.
Les variables supplémentaires suivantes ont été calculées pour décrire les classes de la partition : 
- Le taux de CDI, statut de fonctionnaire ou d’indépendant à l’embauche ; 
- l’écart de salaire médian à catégorie socioprofessionnelle donnée : diférence entre le salaire 
médian des positions professionnelles par secteur (par exemple le salaire des cadres du 
secteur de la santé) et le salaire médian d’une CS (classe sociale) tous secteurs confondus (dans 
l’exemple, le salaire des cadres) ; 
- le taux de promotion : au moins une promotion depuis le début de la séquence d’emploi ; 
- la part des emplois courts du passé, c’est-à-dire emplois de moins de 6 mois non occupés au 
moment de l’enquête ; 
- le taux de dévalorisation des diplômes, calculé à partir d’une mesure normative de l’ajuste-
ment entre niveau de diplôme et niveau d’emploi  : sont considérés comme « normales », les 
embauches sur des postes de professions intermédiaires pour les diplômés de niveau bac + 2 et 
sur des emplois de cadres pour les diplômés de niveau supérieur à bac + 2 ; 
- le temps moyen passé dans chaque séquence par rapport au temps total passé en emploi pour 
chaque individu.
2) Méthode d’analyse des données
La méthode utilisée est celle d’une classiication sur variables numériques qui a pour objectif de 
déinir des groupes ou classes homogènes d’unités statistiques, ici les positions professionnelles.
Les variables sont réduites (divisées par leur écart-type) et les distances entre points sont calcu-
lées selon la méthode de Ward (à chaque étape de l’algorithme sont agrégées les deux classes 
qui provoquent la plus petite diminution de l’inertie interclasse). La partition a été consolidée en 
utilisant l’algorithme des centres mobiles (partant des centres de gravité des classes obtenues, 
un certain nombre de réafectations des observations dans les classes sont réalisées de façon à 
augmenter l’inertie interclasse de la partition). 
La classiication ascendante hiérarchique explique 71 % de l’inertie totale du nuage de points 
constitués par les positions professionnelles en distinguant trois classes. Diférentes analyses 
factorielles réalisées avec des modiications dans les indicateurs retenus sur les diférentes 
dimensions (salaire, statut, place dans la trajectoire, durée..) ont donné des résultats compa-
rables, ce qui conirme la solidité de la classiication obtenue. Les classes sont également 
décrites à l’aide de variables non introduites dans la classiication pour limiter les efets de corré-
lation, et qui renseignent sur les écarts de salaire, les conditions d’intégration et de passage par 
les séquences d’emploi.
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Une classiication ascendante hiérarchique réalisée sur le tableau de données croisant posi-
tions professionnelles et indicateurs de qualité conduit à une partition des positions pro-
fessionnelles en trois classes selon la qualité des emplois (composition des classes présentée 
en tableau 1). 
1.2. La hiérarchie prégnante des classes socioprofessionnelles
Globalement, la qualité relative des emplois suit la hiérarchie des catégories socioprofes-
sionnelles : les trois classes contiennent, respectivement et pour l’essentiel, des emplois de 
cadres (classe des emplois de qualité supérieure), des emplois de professions intermédiaires 
(classe des emplois de qualité moyenne) et des emplois d’ouvriers et d’employés (classe 
des emplois de qualité médiocre). Le classement des emplois selon leur qualité montre la 
domination de l’efet « catégorie professionnelle » sur l’efet sectoriel dans la diférencia-
tion des positions professionnelles. 
Dans certains secteurs, la qualité des emplois occupés par les débutants est cependant 
moins liée à leur position hiérarchique. Ainsi les professions intermédiaires et les cadres 
de la santé sont regroupés dans la classe des emplois de bonne qualité  ; cela témoigne 
des bonnes conditions d’emploi au sein de ce secteur sur ces positions professionnelles 
et relativement aux autres secteurs. À l’inverse, les cadres et professions intermédiaires 
des secteurs de l’éducation et de l’action sociale se retrouvent dans la classe des emplois 
de qualité moyenne, les diférences de qualité d’emploi entre encadrement et positions 
intermédiaires y sont donc moins marquées que dans d’autres secteurs. Au sein des sec-
teurs des services inanciers, des services professionnels aux entreprises 3 et de l’adminis-
tration publique, les catégories de professions intermédiaires et d’employés/ouvriers sont 
groupées dans la classe des emplois de qualité moyenne. Enin, le secteur des services 
aux particuliers ofre des conditions d’emploi de médiocre qualité autant aux professions 
intermédiaires qu’aux postes d’exécution.
Quant aux variables déterminantes de la classiication, ce n’est pas tant le statut des 
emplois qui détermine leur qualité que le niveau des salaires. Les « bons » emplois de la 
classe 1 (emplois de qualité supérieure) sont d’abord des emplois bien payés 4, mais aussi 
des emplois plus stables et de longue durée dans les trajectoires d’emploi, plus souvent à 
temps plein 5, et avec un accès favorisé à la formation professionnelle. Cette première classe 
3. Les services professionnels aux entreprises regroupent les activités de conseil juridique, conseil comptable et 
conseil en gestion, ainsi que l’administration d’entreprise (NES 74.1). Pour cette analyse, ces secteurs ont été 
distingués des autres services aux entreprises qui sont regroupés d’une part, en secteur « informatique » pour le 
conseil et assistance en informatique (NES 72) et associé ici aux télécommunications, et d’autre part en secteur 
« ingénierie, études de marché et R&D » (NES 74.2, 74.3 et 74.4).
4. Il convient de noter qu’une classiication hiérarchique réalisée sans la variable de salaire médian produit 
un classement similaire des positions professionnelles  ; ceci conirmant le rôle des autres dimensions dans la 
caractérisation de la qualité des emplois.
5. Un fort taux d’emploi à temps plein est considéré comme un critère de qualité car le travail à temps partiel est 
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comprend 25 % des séquences d’emploi, présentant des caractéristiques qui les assimilent 
à des emplois de type primaire supérieur en termes de stabilisation, de formation, de pro-
motion. Au regard des autres emplois occupés par la cohorte des diplômés de 2004, ces 
indicateurs traduisent un investissement des entreprises dans la stabilisation et l’intégra-
tion des jeunes recrues. Sont également présents dans cette classe une partie des emplois 
de secteurs organisés en marché professionnel, comme ceux de la santé ou de l’ingénierie, 
de l’informatique et du conseil (Fondeur, Sauviat, 2003, 2004).
La classe des emplois de qualité moyenne (classe 2) est la plus importante en volume, avec 
45 % des séquences d’emploi occupées par les sortants diplômés du supérieur, au cours 
de leurs trois premières années de vie active. Les caractéristiques de qualité sont proches 
de la moyenne calculée sur l’ensemble des séquences d’emploi. Cette classe regroupe des 
positions aux qualités très hétérogènes, en relation avec l’hétérogénéité des proils des pro-
fessions intermédiaires (Mobüs et Delanoë, 2009). Les emplois au sein des services publics 
tels que l’éducation, l’administration ou l’action sociale représentent près de la moitié de 
la classe. Les caractéristiques des emplois de cette classe « moyenne » relèvent de modes 
de gestion qui articulent lexibilité des emplois, via les statuts instables, et intégration des 
débutants par des durées d’emploi plutôt longues, ainsi que décalage entre qualiications 
requises à l’embauche et qualiications reconnues par le niveau du poste et le salaire.
Ainsi certaines positions professionnelles sont des premiers emplois qui mènent à l’in-
tégration de marchés internes traditionnels sur des postes intermédiaires (professions 
de l’éducation, du transport, du commerce de détail et du BTP – bâtiment et travaux 
publics) alors que d’autres positions aichent de faible taux de stabilisation et des durées 
de séquence d’emploi courtes, notamment sur les postes d’exécution des services inan-
ciers, des services aux entreprises et de l’administration. L’entrée dans les marchés internes 
s’opère ici sous condition de déclassement initial et avec une progression professionnelle 
vers les postes de professions intermédiaires. Cette classe comporte également des emplois 
de type secondaire (faibles investissements en stabilisation et en formation continue) mais 
sur des postes de professions intermédiaires au sein des secteurs industriels et des secteurs 
des services aux particuliers.
La classe des emplois de médiocre qualité (classe 3) regroupe 30 % des séquences d’em-
ploi, plus fréquemment occupées en début de trajectoire, sur des statuts instables et sur des 
périodes courtes. Les conditions d’emploi correspondent aux emplois secondaires localisés 
au sein des activités de services peu qualiiées, pour les emplois à temps partiel, et au sein 
de l’industrie pour les emplois à temps plein. Les conditions d’insertion y sont particuliè-
rement précaires ; elles relètent la segmentation lexible propre aux secteurs des services 
et les modalités de gestion des emplois périphériques au noyau dur des marchés internes 
de l’industrie.
majoritairement subi par les jeunes débutants sur le marché du travail (deux-tiers des jeunes embauchés à temps 
partiel auraient préféré un emploi à temps plein).
Source : Enquête génération 2004, Céreq.
Champ : Ensemble des séquences d’emploi des sortants diplômés du supérieur au cours de leurs trois premières années de vie active.
Note de lecture des variables descriptives : Les emplois de la classe 1 bénéicient d’une rémunération de 6 % plus élevée pour une catégorie sociale 
donnée ; parmi eux, on dénombre 25 % de séquences d’emploi de moins de 6 mois avant la date d’enquête ; et seules 1 % de ces séquences présentent 
un décalage entre niveau de diplôme et niveau d’emploi.
Classe 1  
Emplois de qualité 
supérieure
Classe 2  
Emplois de 
qualité moyenne





Part des séquences d’emploi 25% 45 % 30% 100 %
Variables de classiication
Salaire médian (en euros) 1 700 1 300 1 100 1 350
Taux de stabilisation 68 % 50 % 28 % 48 %
Taux de temps plein 94 % 85 % 78 % 85 %
Taux d’accès formation professionnelle 34 % 24 % 11 % 22 %
Durée de séquence > 1 ans 67 % 51 % 32 % 49 %
Part des premiers emplois 58 % 47 % 50 % 51 %
Part des emplois à 3 ans 63 % 48 % 26 % 45 %
Variables descriptives
Ecart salarial à catégorie sociale donnée + 6 % - 2 % 0 0
Taux de CDI à l’embauche 56 % 42 % 22 % 40 %
Taux de promotion 14 % 8 % 3 % 8 %
Part des emplois courts du passé 25 % 40 % 65 % 48 %
Part des séquences dévalorisant le niveau de diplôme 1 % 23 % 91 % 44 %
% du temps passé en emploi 73 % 47 % 20 % 38 %
Tableau 2
Caractéristiques des trois classes de positions professionnelles
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Au total, la cohorte des diplômés de 2004 est confrontée, dans son ensemble, à la précari-
sation des statuts d’emploi : 60 % des embauches se réalisent hors CDI. Mais d’une part, 
l’impact de ce phénomène varie du simple au double entre les emplois de bonne qualité et 
ceux de mauvaise qualité ; d’autre part, la dimension du statut d’emploi est liée à d’autres 
critères de qualité, notamment ceux du niveau de salaire et de la durée de la relation sala-
riale, qui déterminent la partition des emplois accessibles aux débutants.
2 I La qualité de l’emploi,  au-delà de l’efet diplôme ou ilière
Trois ans après la sortie du système éducatif, les diplômés du supérieur occupent des 
emplois dont la qualité s’est améliorée au regard de ceux qu’ils ont connus dans l’ensemble 
de leur trajectoire. Un bon tiers des emplois se situent dans la classe des bons emplois, 
41 % sont des emplois de qualité moyenne et 25 % sont des emplois de qualité médiocre. 
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Ces derniers diminuent notamment au sein des secteurs du commerce de détail et des 
industries agro-alimentaires alors que les positions d’exécution au sein des services, de 
la santé et des transports progressent légèrement en proportion. Les emplois de qualité 
moyenne régressent dans les secteurs inanciers, de l’action sociale et de l’administration 
publique. Enin, les emplois de qualité supérieure sont mieux représentés au bout de trois 
ans sur le marché du travail, enregistrant une hausse de 9 points ; hausse liée d’abord à la 
progression des professions intermédiaires de la santé, suivie par celle des cadres de l’infor-
matique et de l’ingénierie.
Parmi les jeunes diplômés de la Génération 2004, quels sont ceux qui, grâce à leur forma-
tion initiale, ont occupé les meilleurs emplois trois ans après leur sortie du système édu-
catif ? Plus précisément, au sein de cette main-d’œuvre diplômée, quelle est l’inluence, 
pour l’accès à l’emploi, des trois composantes du diplôme, à savoir le niveau, la spécialité 
et la ilière de formation ? Pour répondre à ces questions, on observe la répartition des 
emplois des jeunes au sein des classes, en 2007, et on estime les chances d’appartenance à 
chacune de ces classes selon une technique probabiliste dont les spéciicités sont indiquées 
dans l’encadré 3 et les résultats présentés dans le tableau 3.
Encadré 3
Estimer les probabilités d’appartenance  
à une classe d’emploi et leurs facteurs explicatifs
Une estimation des probabilités d’appartenance aux trois classes de positions professionnelles 
est réalisée en utilisant un modèle logistique multinomial. Les variables explicatives sont les 
caractéristiques sociodémographiques de sexe et de lieu de résidence à la date de l’enquête, 
ainsi que le type de trajectoire au cours des trois premières années de vie active, identiié pour 
chaque jeune à partir de la succession des séquences d’emploi, de chômage et d’inactivité sur 
l’ensemble de la période (voir Céreq, 2008). Les dimensions d’origine sociale et d’origine natio-
nale ont été testées dans le modèle mais n’ont pas d’efet statistiquement signiicatif. De façon à 
isoler l’impact des diférentes dimensions du diplôme, on a décomposé l’information en termes 
de niveau de formation (de bac + 2 à bac + 8), de spécialité et de ilière à partir d’une nomencla-
ture détaillée des diplômes en 39 postes.
La référence choisie est la classe 1 qui contient les emplois de qualité supérieure. On mesure 
ainsi l’efet des diférentes variables sur le fait d’occuper un emploi de moins bonne qualité. 
Les caractéristiques de référence sont celles d’un homme résidant en Ile-de-France, ayant une 
trajectoire d’accès direct à l’emploi, diplômé d’un niveau bac + 5 en droit, économie, gestion 
et commerce, et ayant suivi une ilière professionnalisée. L’ensemble des variables a un impact 
signiicatif dans ce modèle, toutes leurs modalités également, et le tableau 4 présente les coef-
icients standardisés (c’est-à-dire ajustés par les écarts-types) de façon à comparer, par rapport 
à la référence, l’impact des modalités de chaque variable explicative sur la variable expliquée 
(le fait d’occuper un emploi dans les diférentes classes). Il ne s’agit donc pas ici d’estimer des 
probabilités d’état mais de mettre en évidence les facteurs qui inluencent le plus l’apparte-
nance à une classe d’emploi.
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Sans grande surprise, le niveau de diplôme est la variable qui inluence le plus la probabi-
lité d’occuper un emploi de qualité. La hiérarchie des efets est respectée du niveau bac + 2 
au niveau bac + 8  : plus le niveau est élevé, plus faible est la probabilité d’occuper un 
emploi de mauvaise qualité. Les diplômés de niveau bac + 2 ont deux fois plus de risque 
d’occuper un emploi de mauvaise qualité trois ans après leur sortie du système éducatif 
que les diplômés de niveau licence et trois fois plus de risque que les diplômés de niveau 
bac + 4. Tout se passe comme si la segmentation du système d’emploi conduisait au coni-
nement à trois ans d’une partie des diplômés dans les emplois de moindre qualité. 
Autre résultat connu par ailleurs, la spécialité de formation joue également un rôle impor-
tant, mais moins prégnant que le niveau du diplôme. À l’exception des diplômés en 
médecine, largement exempts des mauvais emplois, les diplômés des autres disciplines 
ne sont pas à l’abri, même si les spécialités des sciences dures et de l’ingénieur permettent 
d’échapper aux emplois les moins bons. À l’inverse, être diplômé d’une spécialité litté-
raire ou artistique accentue la probabilité d’occuper un emploi de moins bonne qualité. 
Enin, l’efet de la ilière de formation apparaît également : les diplômés de ilières non 
professionnalisées ont une probabilité plus importante d’occuper un emploi de qualité 
moyenne, mais font jeu égal avec les diplômés des ilières professionnelles face aux risques 
d’exposition aux emplois de mauvaise qualité.
Si l’efet diplôme domine, il est intéressant de noter le rôle des autres dimensions tradi-
tionnellement attachées à la ségrégation des emplois. Ainsi, et là encore sans grande sur-
prise, le fait d’être une femme rend plus probable l’occupation d’un emploi de moindre 
qualité. Les efets de la ségrégation sur le marché du travail jouent bien au-delà des efets 
de ségrégation au sein des ilières et spécialités de formation (Couppié, Epiphane, 2006). 
Le lieu de résidence conditionne également la qualité des emplois pour les diplômés, avec 
un handicap prononcé pour les jeunes résidant en province. Finalement, le type de trajec-
toire inluence la qualité de l’emploi à l’arrivée : les jeunes ayant un accès direct à l’emploi 
ont plus de chance d’occuper un emploi de bonne qualité trois ans après. Comparées à 
cette trajectoire d’excellence, les trajectoires où l’accès à l’emploi est diféré ou di cile 
conduisent, avec la même probabilité, à un emploi de moins bonne qualité. 
L’estimation des efets des caractéristiques individuelles sur la qualité de l’emploi occupé 
met en évidence que le diplôme ne fait pas tout. Les autres facteurs corrélés à l’occupation 
de « bons emplois » renvoient à des mécanismes liés au fonctionnement du marché du tra-
vail. En reprenant le cadre de la concurrence pour l’emploi (hurow, 1975), de tels résul-
tats suggèrent que le classement des candidats à l’embauche, par les entreprises, repose sur 
des critères internes à l’organisation, comme les postes à pourvoir, au regard desquels le 
diplôme est plus ou moins valorisé, mais que ce classement intègre également des dimen-
sions extérieures à l’entreprise : les efets de ségrégation des emplois en fonction du sexe, 
les données en termes de volume et de nature de l’ofre d’emploi sur les marchés locaux 
du travail, l’inscription des débuts de trajectoires dans des segments d’emploi diférenciés.
Tableau 3
Modèle Logit Multinomial – Appartenance aux classes de positions professionnelles
C l a s s e  2 C l a s s e  3
Co e f f i c i e nt s  s t a n d a rd i s é s
Co n s t a nte - 1 . 4 7 - 2 . 6
H o m m e R é f. R e f.
Fe m m e 0 . 1 0 7 1 0 . 1 0 8 4
R é s i d e n ce  à  l ’e n q u ê te
I l e - d e - Fra n ce R e f. R e f.
Prov i n ce 0 . 0 8 7 6 0 . 1 4 9 2
Ty p e  d e  t ra j e c to i re
A ccè s  d i re c t  à  l ’e m p l o i R e f. R e f.
Accè s  d i f fé ré  à  l ’e m p l o i 0 . 0 6 8 5 0 . 1 4 9 0
Accè s  d i f f i c i l e  à  l ’e m p l o i 0 . 0 5 0 3 0 . 1 5 5 9
N i ve a u  d e  d i p l ô m e
B a c + 2 0 . 6 8 4 2 0 . 9 5 2 9
b a c + 3 0 . 4 6 4 4 0 . 4 8 2 6
b a c + 4 0 . 2 5 8 2 0 . 2 9 7 9
b a c + 5 R e f. R e f.
b a c + 8 0 . 0 4 7 8  Ns  ( n s  a u  s e u i l  d e  5  % ) - 0 . 1 6 1 8
S p é c i a l i té  d e  d i p l ô m e
D ro i t  Eco  G e s t i o n  Co m m e rce R e f. R e f.
L S H  e t  a r t 0 . 1 7 7 8 0 . 1 8 6 9
S c i e n ce s  d u re s,  i n d u s t r i e l ,  i n g é n i e u r - 0 . 0 5 8 5 - 0 . 1 6 7 9
M é d e c i n e - 0 . 5 9 2 1 - 0 . 9 9 5 1
Fi l i è re  d e  fo r m at i o n
P ro f e s s i o n n e l l e R e f. R e f.
No n  p ro fe s s i o n n e l l e 0 . 1 4 7 3 0 . 0 8 4 1
Source : Enquête Génération 2004, Cereq.
Champ : Sortants diplômés du supérieur en emploi à la date d’enquête.
Classe de référence : classe 1, « emplois de qualité supérieure ».
Proil de référence : homme résidant en Ile-de-France, diplômé d’un bac + 5 en Droit éco gestion commerce, ilière professionnelle, avec une trajectoire 
d’accès direct à l’emploi.
Note de lecture : Les coeicients standardisés expriment l’impact relatif de chaque modalité des variables explicatives sur la variable expliquée.
Par exemple : le fait d’être femme par rapport à homme inluence plus la probabilité d’avoir un emploi de qualité moyenne que le fait d’habiter en province 
par rapport à l’Ile-de-France. C’est l’inverse pour la probabilité d’avoir un emploi de mauvaise qualité : être femme inluence moins que d’habiter en 
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3 I Entre mesure objective et mesure subjective  de la qualité des emplois
Le troisième temps de l’analyse de la qualité des emplois repose sur la confrontation entre 
le classement objectif des positions professionnelles, selon leurs attributs, et les opinions 
des jeunes sur la qualité de leur situation professionnelle. Les travaux sur le déclassement 
des jeunes diplômés du supérieur ont montré le caractère répandu de ce phénomène, le 
lien avec la conjoncture du marché du travail, le rôle des facteurs individuels et des carac-
téristiques d’emploi (Giret, Lopez, Rose, 2005). On peut alors s’attendre à une corrélation 
entre qualité des emplois occupés et perception du déclassement.
L’enquête Génération 2004 comporte plusieurs variables qui permettent de mesurer les 
diférentes dimensions de la qualité perçue de l’emploi (tableau  4). Les questions sur 
l’utilisation des compétences et le niveau de diplôme estimé nécessaire pour tenir l’em-
ploi sont celles traditionnellement utilisées dans les mesures subjectives du déclassement 
(Giret, 2005). Dans les travaux anglo-saxons qui utilisent plus fréquemment la mesure 
subjective du déclassement, on distingue la question sur l’utilisation des compétences, qui 
vise à mesurer une sur-éducation réelle par rapport au poste, de la question sur niveau de 
diplôme et niveau d’emploi qui interroge un déclassement ressenti formel (Green et Zhu, 
2010). 
Le sentiment de sur-éducation est particulièrement fort pour les jeunes qui occupent des 
emplois de qualité médiocre : la moitié d’entre eux s’estiment utilisés en dessous de leur 
niveau de compétence. Cette évaluation est conforme à l’appréciation qu’ils ont du niveau 
de diplôme nécessaire pour occuper cet emploi : près de la moitié d’entre eux estiment 
qu’un diplôme du supérieur n’est pas nécessaire. Un décalage entre les deux mesures existe 
pour les jeunes qui occupent des emplois de qualité moyenne ou de bonne qualité : le 
sentiment de sur-éducation est plus fréquent que le sentiment de déclassement formel. 
On retrouve là l’hypothèse d’une intériorisation, par les jeunes diplômés, d’un glissement 
de la norme de correspondance entre formation et emplois. Toutefois, cette hypothèse 
ne concernerait pas les jeunes qui occupent des «  mauvais  » emplois et pour lesquels 
coexistent sur-éducation réelle et déclassement formel à des niveaux similaires. L’existence 
d’un déclassement normatif plus élevé que le niveau de déclassement subjectif mis en évi-
dence sur l’ensemble d’une cohorte (Lemistre, 2007) est donc à distinguer selon la qualité 
des emplois occupés.
Sur la dimension salariale, un tiers des jeunes diplômés s’estiment mal ou très mal payés, 
quelle que soit la qualité des emplois qu’ils occupent. Ce niveau d’insatisfaction salariale 
semble contradictoire, d’une part avec les écarts entre les niveaux de salaire au sein des 
classes qui justiieraient un mécontentement plus important pour les moins bien rému-
nérés, et d’autre part avec l’ampleur limitée du sentiment de déclassement formel pour les 
jeunes occupant des emplois de bonne qualité. Toutefois, les fondements de l’évaluation 
sont diférents en ce qui concerne le niveau de diplôme et le niveau de salaire. De fait, 
Source : Enquête génération 2004, Céreq.
Champ : Sortants diplômés du supérieur en emploi à la date d’enquête.
Note de lecture : 19 % des jeunes occupant un emploi de qualité supérieure s’estiment utilisés en dessous de leur niveau de compétence ; ils sont 35 % 
parmi ceux qui occupent un emploi de qualité moyenne et 51 % parmi ceux ayant un emploi de mauvaise qualité.
(en % des opinions exprimées)
Classe 1  
Emplois de qualité 
supérieure
Classe 2  
Emplois de 
qualité moyenne




Vous êtes utilisé en dessous de votre niveau  
de compétence
19 35 51 34
Vous occupez un emploi qui ne nécessite pas  
un diplôme du supérieur
3 17 47 20
Vous êtes plutôt mal ou très mal payé 31 32 34 33
Tableau 4
Valorisations et opinions sur l’emploi
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l’intégration d’une « norme » de déclassement formel s’efectue au regard des efets de 
concurrence sur le marché du travail qui font que les diplômes se dévaluent lorsque leur 
nombre augmente. En ce qui concerne le niveau de salaire, les jeunes ne s’évaluent pas 
entre eux mais à l’aune des rémunérations accessibles pour des emplois présentant des 
attributs similaires et occupés par d’autres actifs. Ainsi, les jeunes se positionnent dans 
une hiérarchie des rémunérations ; la dimension normative de la question met en jeu des 
conceptions de légitimité et de justesse des hiérarchies salariales (Godechot, Gurgand, 
2000). Le sentiment équi-réparti de « sous-rémunération » pourrait être l’expression d’un 
sentiment d’injustice, quelle que soit la qualité des emplois occupés.
Conclusion
Pour la génération des diplômés de l’enseignement supérieur arrivés sur le marché du 
travail en France, en 2004, les emplois disponibles sont un peu plus rares que pour les 
générations précédentes, et les embauches se font majoritairement sur des contrats à durée 
limitée. Mais la précarisation des emplois n’est pas générale ; les emplois accessibles aux 
débutants présentent des caractéristiques très hétérogènes, tant dans leur qualité intrin-
sèque que dans l’évaluation qui en est faite par les jeunes eux-mêmes. Cette hétérogénéité 
relète la segmentation du système d’emploi, entre emplois de type « primaire supérieur » 
pour les plus diplômés issus de ilières sélectives, comme la médecine et les écoles d’ingé-
nieur, et un ensemble plus vaste d’emplois de type « secondaire stables », au sein de caté-
gories professionnelles intermédiaires plus largement ouvertes aux diférents niveaux de 
formation.
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L’observation des mobilités sur moyenne période, une fois passée la période initiale d’in-
sertion professionnelle, montre que les promotions sont fréquentes pour les diplômés 
du supérieur (Céreq, 2007). Ainsi, l’observation de dix ans de trajectoires des sortants 
de 1998 montre que 13 % des jeunes diplômés du supérieur ont débuté sur des postes 
d’employé ou d’ouvrier non qualiié ; dix ans après, ils ne sont plus que 3 % à être classés 
comme tels (Recotillet, Rouaud, Ryk, 2011). Une analyse des trajectoires selon la qualité 
des emplois contribuerait à préciser les contours de la segmentation du système d’emploi. 
Elle montrerait notamment comment les mobilités dessinent des espaces de qualiica-
tion au sein desquels existent des modes diférenciés de valorisation des diplômes. De 
tels travaux contribueraient utilement au débat sur les efets de l’expansion scolaire qui 
oppose parfois artiiciellement, selon Lemistre (2009), les méfaits de l’inlation scolaire et 
les apports de l’éducation à la croissance et à l’innovation.
n Bibliographie
Calmand J., Hallier P. (2008), Etre diplômé de l’enseignement supérieur, un atout pour 
entrer dans la vie active, Bref n° 253, Céreq, Juin.
Céreq (2008), Quand l’école est inie… Génération 2004, Céreq, Marseille. 
Céreq (2007), Quand la carrière commence… Les sept premières années de vie active de la 
Génération 98, Céreq, Marseille.
Couppié T., Epiphane D. (2006), « La ségrégation des hommes et des femmes dans les 
métiers  : entre héritage scolaire et construction sur le marché du travail », Formation 
Emploi n° 93, pp. 11-27.
Couppié T., Giret J.-F., Lopez A. (2009), « Obtenir un emploi dans son domaine de for-
mation : un enjeu très relatif dans l’insertion des jeunes », Formations et Emploi, INSEE 
Références, pp. 43-56.
Davoine L., Erhel C. (2006), « La qualité de l’emploi : une mise en perspective euro-
péenne », in Centre d’études de l’emploi, La qualité de l’emploi, Collection « Repères », 
La Découverte, pp. 15-26.
Dayan J.-L. (2008), « L’emploi en France depuis 30 ans », in INSEE Référence, L’emploi 
nouveaux enjeux, INSEE éditions, pp. 17-24.
Eckert H., Mora V. (2008), « Formes temporelles de l’incertitude et sécurisation des 
trajectoires dans l’insertion professionnelle des jeunes  », Travail et Emploi, n°  113, 
janv.-mars.
Fondeur Y., Sauviat C. (2003), « Les services informatiques aux entreprises : un marché 
de compétences », Formation Emploi n° 82, pp. 107-123.
N° 11786
DOSSIER
Fondeur Y., Sauviat C. (2004), « Le conseil en management : un secteur “école” ? », 
Travail et Emploi n° 97, janvier, pp. 93-104.
Forgeot G., Gautié J. (1997), «  Insertion professionnelle des jeunes et processus de 
déclassement », Économie et Statistique, 304-305, pp. 53-74.
Gadrey J. (1990), «  Les systèmes d’emploi tertiaires au cœur des transformations du 
marché du travail », Formation Emploi n° 29, janvier-mars, pp. 21-34.
Gautié J. (2004), «  Les marchés internes du travail, l’emploi et les salaires  », Revue 
Française d’Economie, n° 4/vol XVIII, pp. 33-62. 
Gautié J., Gurgand M. (2005), « Retour sur la relation formation-emploi », Economie et 
Statistique, n° 388-389, INSEE, Paris, pp. 3-13.
Giret J.-F. (2005), « Quand les jeunes s’estiment déclassés », in Des formations pour quels 
emplois ?, Giret J.-F., Lopez A., et J. Rose (eds.), La Découverte, collection « Recherche », 
pp. 279-288.
Giret J.-F., Nauze-Fichet E., Tomasini M. (2006), « Le déclassement des jeunes sur le 
marché du travail », Données Sociales, INSEE Références, pp. 307-314. .
Giret J.-F., Lemistre P. (2004), « Le déclassement à l’embauche des jeunes  : vers un 
changement de la valeur des diplômes ? », Brussels Economic Review, Special Issue in 
Economics of Education and Human Resources, vol. 47, n° 3, pp. 483-503.
Giret J.-F., Lopez A., Rose J. (eds.) (2005), Des formations pour quels emplois  ?, La 
Découverte, collection « Recherche ».
Green F., Zhu Y. (2010), “Overqualiication, job dissatisfaction, and increasing disper-
sion in the returns to graduate education”, Oxford Economic Papers, Oxford University 
Press, vol. 62(4), pp. 740-763, October.
Godechot O., Gurgand M. (2000), « Quand les salariés jugent leur salaire », Economie 
et Statistique, n° 331, INSEE, Paris, pp. 3-24.
Lefresne F. (2003), Les jeunes et l’emploi, Paris, La Découverte, collection « Repères », 
123 p. 
Le Minez S., Roux S., (2002), « Les diférences de carrières salariales à partir du premier 
emploi », Economie et Statistique, n° 351, pp. 31-64.
Lemistre P. (2009), « Faut-il poursuivre l’expansion scolaire ? », Economie et Société, n° 31, 
pp. 1469-1501. 
Lemistre P. (2007), « Diplômes et emplois occupés par les jeunes : une correspondance à 
revoir ? », Les Notes du LiRHE, n° 438, 27 p.
N° 117 87
N. MONCEL, pp. 69-87
Léné A. (2008), «  Déclassement professionnel et segmentation du marché du travail. 
L’efet combiné du diplôme et de l’expérience », Economie Appliquée, tome LXI, n° 1, 
pp. 135-166.
Lopez A. (2004), « Les modes de stabilisation en emploi en début de vie active », Economie 
et Statistique, n° 378-379, INSEE, Paris, pp. 105-129.
Mansuy M., Minni C. (2004), « Le secteur de premier emploi oriente-t-il le début de par-
cours professionnel ? », Economie et Statistique, n° 378-379, INSEE, Paris, pp. 129-147.
Möbus M., Delanoë A. (2009), Professions intermédiaires : les proils restent variés dans les 
entreprises, Bref n° 266, Céreq, juillet-août.
Nauze-Fichet E., Tomasini M. (2005), « Les jeunes en situation de déclassement sur le 
marché du travail : diversité des approches, diversité des éclairages », in Des formations 
pour quels emplois ?, Giret J.-F., Lopez A., et J. Rose (eds.), La Découverte, collection 
« Recherche », pp. 265-278.
Recotillet I., Rouud P., Ryk F. (2011), Sur les rails de la stabilisation dans l’emploi après 
dix ans de vie active, Bref n° 285, Céreq, mai.
Rose J. (1998), Les jeunes face à l’emploi, Desclée de Brouwer, collection «  Sociologie 
économique ».
Stankiewicz F. (2004), « Travail, progrès technique et valorité diférentielle. Le problème 
de la sélection des travailleurs », Revue d’économie politique, janvier, pp. 111-131.
Thurow Lester C. (1975), Generating Inequality, Basic Books: New York.
Valette A. (2007), «  Systèmes d’emploi français et britannique  : évolutions entre 
1980 et 2001 », Economies et Sociétés, Série « Socio-Economie du travail », AB, n° 29, 
pp. 1925-1957.
